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Avis  de  plujimrs  bons  Citoyens , pag.  17. 


A\v\"e:s 


1789, 


Wnewberrï 

% KBRARY 


( 3 ) 


DES 


ÉTATS  - GÉNÉRA-IJ  Xj 

ET  PRINCIPALEMENT 

DES  POUVOIRS. 


A FER  TISSEMENT. 

Ï L efl;  des  circonftances  où  ^ fans  refprif 
fupérieur  qui  feui  recomPxiande  un  ouvrage 
à la  pofiérité  , on  peut  encore  fervir  fe$ 
contemporains  par  fes  écrits  ; ce  font 
celles  où  il  ne  s’agit  plus  d’établir  des 
théories  neuves , mais  d’obtenir  des  réfuU 
tats  pofitifs  ; où  il  importe  plus  de  bieri 
faire  que  de  bien  dire,  & où  une  fociété  , 
après  s’être  long-tems  agitée  fur  ce  qui 
pouvoir  convenir  à fes  intérêts , touche 
au  moment  de  les  fonder. 

C’efl:  alors  que  tout  citoyen  , quoiqu’il 
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n’ait  pas  reçu  de  la  nature  les  dons  fi  rares 
du  génie  qui  crée,  & du  talent  qui  perfec- 
tionne, pourvu  qu’il  ait  une  raifon  faine 
& un  amour  fincere  pour  le  bien,  peut  & 

doit  publier  fes  idéçs. 

Si  la  produâion  eft  médiocre,  le  fenti- 
ment  qui  la  diBe  ne  l’eft  pas , & l’auteur  a 
quelques  droits  à la  reconnoilTance  ; car  il 
n’ignore  pas  que  l’ouvrage  qui  aura  le  plus 
contribué  à former  une  conftitution, 
n’aura  aucun  prix  dès  quelle  fera  achevée, 
& il  ne  travaille  que  pour  être  oublié. 

Je  fais  que  des  hommes  trop  légers  , ou 
trop  difficiles , fe  plaignent  de  retrouver 
dans  cette  multitude-  d’écrits  les  iftêmes 
maximes , les  mêmes  faits  & les  mêmes 
coni'eils  ; mais  il  eft  bon  de  redire  aux 
hommes  ce  qu’ils  ont  à faire  tant  quiis 
ne  l’ont  pas  fait.  Si  les  principes  font  uni- 
formes , la  maniéré  de  les  préfenter  ne  1 eft 
pas.  Il  faut  attaquer  les  divers  efprits  par 
des  moyens  divers.  Le  raifonnement  qui 
eft  fans  force  fur  un  kaeur,  en  fubjugue 
un  autre,  & tous  par  des  routes  différen- 
tes font  conduits  au  meme  but. 


( î 

Ce  font  ces  écrits,  répandus  chaque  jour 
avec  profufion,qui,  malgré  des  préj  ugés  oph 
niâtres , des  intérêts  aêlifs , & une  violente 
oppofition  5 finiffent  par  affurer  le  triomphe 
de  la  raifon.Rappellez-voustoutceque  Toîi 
a'-imprimé  fur  la  doubleVepréfentation,  où, 
pour  m^exprimer  avec  plus  de  jufteiTe , fur 
régalité  de  celle  du  Tieis  : la  lumière  n’exif- 
toit  d abord  que  pour  un  petit  nombre  ; 
elle  s’eft  étendue  par  degrés  ; elle  a éclairé 
toutes  les  parties  du  P^oyaume  ; ropinion 
publique  s’ell  formée  ; & fi  elle  n a pas 
anéanti  toutes  les  objeâions , parce  qu’ii 
. en  eft  d’un  genre  fur  lequel  elle  n’a  point 
de  prife , elle  a furmonté  tous  les  obflacles^ 
Il  eft  vrai  qu’elle  a rencontré  le  miniftre 
qu’elle  avoit  placé  , & qui  n’a  pu  mécon- 
noître  une  voix  qui  depuis  ft  long-tems 
publie  fa  gloire. 

J’obferverai  cependant  qu’il  ne  fuffit 
pas  davoir  un  bon  efprit  , & la  pafFion 
du  bien  pour  que  les  écrits  foient  utiles  ; 
il  eft  encore  quelques  conditions  nécef^ 
faites , mais  elles  font  facilesà  remplir. 
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La  première  de  toutes  eft  la  modération  i 
fans  elle  la  raifon  même  fexoit  peu  de  progrès. 
La  violence  accufe  ou  la  foibleffe  d’une 
eaufe  , ou  l’impuiflance  de  celui  qui  la 
défend.  Lorfqu’il  y a de  la  pureté  dans  les 
motifs  3 il  y a de  la  bienveillance  dans  les 
expreffions.  Il  feroit  bien  imprudent  d’ai- 
grir ceux  que  l’on  veuf  perfuader;  8c 
quand  il  faut  enrichir  l’intérêt  général  des 
facrifîces  de  tous  les  intérêts  particuliers  ^ 
on  ne  peut  obferver  trop  de  ménagemenr, 
réprouver  avec  trop  de  fcrupule  les  paroles 
ameres  5 & traiter  avec  trop  de  circonfpec- 
tion  des  efprits  malades  de  préjugés  anciens. 
Cette  belle  maxime  de  Montefquieu  , ^ue 
les  venus  mêmes  ont  leurs  limites ^ eft  fur- 
tout  applicable  au  zele  g qui  , dès  qu’il 
manque  de  fageffe  , augmente  la  force  de 
la  réfiftance.  11  avoit  à combattre  deux 
ennemis  redoutables  ^ la  vanité  & Fintéfêt  ; 
s’il  leur  donne  un  allié  tel  que  le  reffenti- 
ment , il  les  rend  invincibles. 

L^ne  fécondé  condition  également  in- 
difpenfable  eft  la  clarté.  Ce  n’eft  pas  ici  Je 
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cas  fe  contenter  de  peu  de  ieÛeurs  ^ 
il  en  faut,  un  grand  nombre  dans  tous  les 
ordres , dans  toutes  les  claffes  ; & par  tout 
le  grand  nombre  n’a  ni  une  grande  fagacité 
^ ni  une  forte  attention.  De  quel  fuccès 
pourriez-vous  donc  vous  flatter , fi  à des 
idées  métaphyfiques  vous  joignez  des 
termes  abftraits  ? Songez  que  ce  n’efl:  plus  . 
au  gouvernement , mais  au  peuple  que 
vous  vous  adreflez;  que  c’efl:  lui  qui  va 
agir  ; que  c’eft  lui  qu’il  faut  enfeigner  y 
que  ce  qui  paroît  trop  aifé  à l’homme  qui 
a des  études  antérieures , efl:  trop  fort  pour 
celui  qui  ignore  les  élémens;  & qu’ainfî 
il  convient  de  préférer  l’expreffion  la 
moins  recherchée  ^ parce  qu’elle  efl  plus 
promptement  entendue  ; d’indiquer  toutes 
ks  idées  intermédiaires  , parce  ' qu’il  fau-- 
droit  du  travail  pour  y fuppléer , & de 
s’attacher  à la  méthode  la  plus  fimpie^ 
parce  qu’il  ne  faut  pas  embarraffer  ceux 
que  l’on  veut  inftruire. 

Comme  il  eft  dans  la  nature  des  chofes  ^ 
qu’une  conftitution  n’acquierre  toutes  fes 
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forces  & île  reçoive  tous  fes  avantages  que 
par  une  fucceffion  d’efforts , d’expériences 
& de  tems , je  confeillerois  aulB  à ceux 
qui  ne  cherchent  en  écrivant  qu’à  être 
utiles  5 de  fe  refufer  à certaines  idées 
de  perfeûion,  qui  en  portant  les  defirs 
au-delà  du  terme  où  l’on  peut  raifonna- 
blement  atteindre  , peuvent  jetter  de 
l’inquiétude  dans  les  efprits , du  défordre 
dans  le  travail , & de  l’exagération  dans 
les  demandes*  , 

Enfin,  ce  qui  me  paroîtroît  d’un  bon 
effet , feroit  de  ne  traiter  chaque  opération 
qu’au  moment  où  elle  va  fe  faire , d’écrire 
dans  le  même  ordre  qu’agit  la  nation , de  ' 
ferrer  de  fi  près  fa  marche  qu’on  puiffe 
toujours  la  guider.  Les  infiruâions  préma- 
turées ne  font  pas  lues  par  des  hommes 
livrés  à des  affaires  inftantes , ou  , fi  elles 
le  font,  lorfque  le  tems  de  s’en  fervir 
arrive , déjà  elles  font  oubliées. 

De  quoi  va-t-on  maintenant  s’occuper 
dans  le  royaume  } des  ElcBions , des 
VQuyoir$  ^ des  Jnflrudions  \ font  donc 
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ces  objets  qu’il  eft  preffant  d’examiner. 
Immédiatement  après  fc  préfentera  la 
queftion  fi  importante  de  la  délibération 
par  tête  ou  par  ordre;  & quoique  déjà 
difcutée  dans  d’excellens  ouvrages  , il  fera 
néceffaire  de  la  reprendre , de  1 approfon- 
dir, de  l’envifager  fous  tous  fes  rapports. 
C’eft  ainfi  qu’en  ouvrant  la  route  à mefure 
que  les  repréfentans  de  la  nation  s avance- 
ront , & qu’en  plaçant  le  fanal  là  où  ils 
vont  pofer  leurs  pas  , ils  marcheront 
toujours  environnés  de  fecours  & de 
lumières. 


Des  Pouvoirs^  des  Elections 
ET  DES  Élus, 

Il  eft  phyfiquement  impolTible  qu’une 
grande  nation  puiffe  fe  raflembler  ^ déli- 
bérer 3 prononcer  ; & pour  qu’elle  exerce 
fa  puiffance , il  faut  qu’elle  fe  partage* 

Les  premières  divifions  font  encore  trop 
nombreufes  ; & la  multitude  étant  né- 
ceiTairemeiir  aveugle  3 irréfléchie  & inca- 
pable dagîr  ^ il  faut  qu’elle  prenne  le 
moyen  de  fe  donner  les  connoiffances 
qu  elle  n’a  pas,  la  réflexion  qui  lui  manque^. 
& la  force  d’a£Hon  ^ qui , nulle  par  l’éten- 
due, ne  peut  produire  d’effet  qu’en  fe 
concentrant. 

De-la  une  affemblée  d’hommes  qui  re-' 
préfentera  la  nation. 

Ces  hommes  ^ il  convient  de  les  ehoifir  r 
alors  les  élevions. 

Ces  élus  ne  pouvant  avoir  de  créance 
que  par  un  titre  , ils  le  tiennent  de  Tafte 
qui  les  nomme  : à Finflant  les  voilà  faifis 


car  ils  font  la 
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dü  plus  grand  pouvoir  ^ 
nation. 

Il  eft  effentid  que  îe  mandataire  n’ignore 
aucune  des  intentions  de  fes  conftituans  , 
qu’il  fâche  tous  les  maux  qu  ils  fouf- 
frent , & tous  les  biens  qu’ils  efperent  : 
on  lui  remettra  donc  des  inftruftions  (i)* 

Ce  que  j’ai  dit  lur  les  pouvoirs  exige 
des  développemens  & des  preuves* 

Le  pouvoir  eft  l’aâe  par  lequel  où 
tranfma  à un  autre  là  faculté  dagir  pour, 
foi. 

Il  eft  fpecial  quand  il  ne  s’agit  que  d’une 
ou  de  plufieurs  chofes  nommément  déft- 
gnées;  il  eft  général  quand  il  les  comprend 
toutes  ; & il  eft  rejlrant  quand  on  y met 
des  conditions. 

Il  n’y  a point  de  doute  que  les  pouvoirs 


(i)  Je  n’emploie  point  le  mot  doléance  ^ il  a 
quelque  chofe  qui  tient  à rabaiffement  il  pre- 
fente  plutôt  l’idée  de  la  crainte  que  celle  de  la 
confiance , & ne  convient  pas  à un  peuple  géné- 
reux qui  s’adreffe  à un  roi  jufteâ 
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qui  vont  être  donnés  ne  doivent  être  géné- 
raux ; car  tout  ce  qui  tient  à la  conftitu- 
tion,  à la  légiflation  & à ladminiftration  , 
peut  être  agité,  & fi  Ton  ne  traite  pas 
toutes  les  parties  , il  faut  néanmoins  qu’on 
en  ait  la  poffibilité. 

Mais  ces  pouvoirs  généraux  doivent-ils^ 
avoir  ^ ou  non , des  limites  & des  condi- 
tions ? 

Cette  queftion  fe  réfoudroit  fans  nulle 
.difficulté  pour  l’affirmative,  fi  toute  la 
nation  pouvoit  à la  fois  exprimer  fon 
vœu  5 énoncer  fes  réferves  , & déclarer  fa 
volonté. 

Il  n’en  peut  être  ainfi  ; &,  comme  je 
l’ai  obfervé  en  rappellant  les  premiers  élé- 
mens , & en  indiquant  la  marche  natu- 
relle des  chofes , la  nation  fe  fait  repré- 
fenter.  Les  Bailliages  trop  étendus  pour 
s’acquitter  de  cet  office  ne  le  font  pas 
trop  pour  choifir  ceux  qui  doivent  le  rem^ 
plir  ; mais  cette  fonêlion  confommée , leur 
pouvoir  expire.  Ils  n’ont  point  nommé 
leur  repréfentant  3 ils  ont  élu  celui  de  la 
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nation.  Quel  droit  auroient-ils  donc  de 
lui  donner  des  ordres , & de  difpofer  de 
lui  ? Il  n’eft  point,  à eux.  Ils  ont  élu  li- 
brement un  homme  libre,  & le  charger 
de  chaînes  ce  feroit  en  donner  au  peuple. 

Remarquez  que  par  la  limitation  des 
pouvoirs , vous  rendez  le  Bailliage  fupé- 
rieur  à la  nation  ^ & la  partie  auffi  forte 
que  le  tout  ; que  le  caraftere  que  vous 
venez  d'imprimer  à l’élu  , vous  Tanéantif- 
fez,  & que  pour  recueillir  l’union,  vous 
femez  la  difcorde. 

Si  les  mandataires  étoient  réduits  à 
n’accorder  de  fufFrage  qu’à  ce  qui  feroit 
avantageux  à leurs  Bailliages , au  milieu 
de  tant  de  vues  fi  diverfes , de  conditions 
fi  diffemblables , d’intérêts  fi  oppofés,  fe- 
roit-i!  un  feul  objet  fur  lequel  il  n’y  eût 
des  proteflations  & des  refus  ; ce  feroit 
toujours  des  provinces  & jamais  du  royau- 
me qu’il  s’agiroit  : au  lieu  de  l’unanimité 
qu’il  faut  obtenir  on  auroit  la  fciiîion 
qu’il  faut  empêcher , & le  vice  du  principe 
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fe  démontreroit  fans  çefle  par  des  confe® 
quences  funeftes. 

Il  eft  donc  confiant  que  toute  fené^^ 
chauffée  qui  ne  voudra  pas  que  le  procès- 
verbal  qui  nomme  les  députés  fbit  pour 
eux  un  pouvoir  illimité , ne  doit  point  en 
envoyer  aux  états-généraux  ; car  ils  n’y 
apporteroient  que  de  l’indifférence  pour  ce 
qui  feroit  étranger  à la  province,  & du 
trouble  pour  ce  qui  paroîtroit  lui  être 
contraire,  11  l’eft  également  que  les  élus 
ne  peuvent  recevoir  des  pouvoirs  bornés , 
puifqu’au  lieu  d’être  les  repréfentans  de  la 
nation , ils  ne  feroient  qu^  les  délégués 
d’un  bailliage , & qu’à  ce  titre , ils  ne  pour- 
roient  fe  faire  entendre  dans  la  falle  de 
l’affemblée,  où  Ton  difcutera  les  intérêts 
de  tous,  mais  feulement  à la  barre ^ où 
l’on  écoutera  les  repréfentarions  des  parti- 
culiers, 

H eft  véritablement  affligeant  de  voir 
ce  principe  de  raifon , de  force  & de  li- 
berté attaqué  dans  un  mémoire  fur  les 
états- généraux  ^ où  les  erreurs  feroient 
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d’autant  plus  dangereufes , quiï  eft  rempli 
de  vérités  utiles , de  vues  faines  ^ & de 
fentimens  courageux. 

Séduit  peut-être  par  une  idée  fi  abflraite 
du  conircit  jocial , que  Rouffeau  lui-même 
a fenti  qu’elle  ne  pouvoir  être  daucun 
ufage  lorfqu’il  effayoit  de  tracer  une  confi 
titution  à la  Pologne  , l’auteur  a penfé 
que  les  pouvoirs  dévoient  être  refireints; 
& dans  un  fécond  mémoire  fur  les  états  de 
Languedoc , il  a cherché  à fortifier  cette 
affertion. 

Il  dit  que  dans  les  états- généraux  de 
I56o_,  « les  trois  ordres  refuferent  des 
» fubfides , parce  qu’ils  n’avoient  point 
>>  de  pouvoirs  pour  en  accorder  ».  Mais 
il  ne  fait  pas  attention  que  la  nation  ne 
voulant  ftatuer  que  fur  un  objet , n’avoit 
eu  à donner  qu’un  pouvoir  fpéciah,  que 
n étant  affemblée  que  pour  les  affaires  de 
la  religion , il  n’y  avoit  pas  lieu  de  délibé- 
rer fur  1 impôt;  & que  cet  exemple  n’at- 
tente pas  au  principe  de  Fillimitation , 
qui  ne  fe  rapporte  qu’au  pouvoir  général. 
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Il  loue  avec  grande  raifon  la  noble  ré^ 
fiftance  de  Bodin  en  i57<î.  Mais  cette  ré- 
fsftance  ne  fut  pas  déterminée  par  la  ref* 
triâion  de  fes  pouvoirs , elle  le  fut  par  la 
voix  de  fa  confcience  3 qui  n ’auroit  jamais 
permis  à ce  vertueux  citoyen,  quels  qu’euf* 
fent  été  fes  pouvoirs , de  croire  qu’il  avoic 
celui  de  confentir  au  malheur  de  fa  patrie. 

Il  ajoute  que  « quand  les  bailliages  en- 
» voient  un  député  aux  états-généraux , 
» ce  n’eft  pas  pour  qu’il  y porte  fon  fenti- 
>»  ment  particulier,  mais  pour  qu’il  y de- 
» vienne  l’organe  facré  des  volontés  du 
» peuple  ; car  c’eft  la  volonté  nationale 
» qui  légitime  l’impôt , & qui  conftitue 
» les  loix  ».  Je  fuis  entièrement  de  cet 
avis;  mais  lorfqu’on  veut  la  fin,- il  faut 
vouloir  les  moyens  ; & le  feul , fur-tout 
lorfque  Tefprit  public  n’eft  pas  formé , 
pour  que  les  fentimens  particuliers  ne'  pré- 
valent pas  fur  la  volonté  nationale , & que 
le  député  puiffe  foutenir  la  caufe  du  peuple 
préférablement  à celle  du  bailliage  , c eft 
de  ne  point  le- forcer  à-lier  fon  fuffrage  à 

une 
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une  condition  , Sc  à arrêter  une  délibéra- 
tion par  une  réferve. 

Je  conviendrai  avec  lui  ^ çue  les  haillla- 
ges  ne  veulent  pas  détruire  tétât  ; mais  il 
conviendra  fans  doute  avec  moi  ^ qu’ils 
ignorent  que  dans  bien  des  cas , travailler 
pour  eux  feroit  travailler  contre  l’érar. 

Il  veut  que  l’on  inféré  dans  les  pou-» 
voirs,  comme  une  condition  exprefle, 

» la  liberté  individuelle , la  liberté  des 
» propriétés , celle  de  la  preffe , la  ref- 
» ponfabilité  des  miniftres  , le  retour 
périodique  des  états-généraux  ».  Mais 
pourquoi  n’ajouteroit  - on  pas , dans  un 
bailliage,  la  réforme  desloix  criminelles, 
qui  portent  au  moins  autant  fur  la  liberté 
individuelle , que  les  ordres  arbitraires  \ 
dans  une  autre  la  quotité  de  l’impôt,  qui 
fixe  d’abord  l’attention  des  hommes^,  & 
fur  laquelle  ils  paroiffent  tous  en  état  de 
prononcer  ; ailleurs  , fa  nature  ; ici , U 
fuppreffion  des  gabelles  ; là,  celle  des  ai- 
des , & par-tout , la  deftruûion  de  diffé- 
tens  abus , qu’on  fera  d’autant  mieux  fondé 
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à énoncer,  qu’on  fera  plus  à portée  de  les 
fen  tir. 

Je  ne  nie  point  qu’il  ne  pût  y avoir  des 
^ réferves  utiles,  mais  je  confidere  en  mêrner 
terns  que  ii  l’on  en  autorife  une  ou  plu- 
fieurs  , on  ne  pourra  en  interdire  d’autres  ^ 
& que  livrer  cette  faculté  aux  bailliages, 
c eft  leur  livrer  le  fort  du  peuple.  L’auteur 
ne  s ’cft  point  diffimuié  ceue  conféquence. 
Dans  fon  fécond  mémoire  il  avoue  « que 
.»  fi  les  bailliages  veulent  ufer  dans  toute  f 
langueur  de  la  plénitude  de  leurs  droits^  ' 
» ils  pourroient  enchaîner  laffivité  des 
» états-généraux  & les  rendre  inutiles 
Pour  tout  remede  à un  fi  grand  mal , il 
affure  « que  c eft  précifément  parce  qu’ils 
ont  ce  pouvoir  qu’ils  n’en  abuferont 
» pas 

Le  réfultat  n’eft-il  pas  fi  effrayant  que, 
feul  , ii  condamne  le  principe  ? Heureufe- 
ment  les  bailliages  n’ont  pas  & ne  peu- 
vent avoir  ce  droit  terrible , il  impliquer 
roit  contradiâion  avec  celui  du  Souve- 
verain  qui  eft  la  nation , il  lanéantiroit ; 
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& chez  aucun  peuple  il  ne  peut  exifter  un 
droit  contraire  au  falut  de  tous. 

Je  n’entends  pas , enfuite  , comment 
c^ejl  précifément  parce  quon  a un  pouvoir 
quon  nen  abufe  pas  : le  contraire  me  pa- 
roît  plus  vrai  & c’eft  d’un  grand  pouvoir 
qu’il  faut  craindre  un  grand  abus. 

' Certes,  la  France  feroit  bien  à plain- 
dre , (î  la  régénération  qui  lui  ed;  fi  né- 
ceffaire , tenoit  au  plus  ou  au  moins  de 
rigueur  que  les  ' bailliages  peuvent  mettre 
dans  l’exercice  de  leurs  droits.  La  mefure 
exige  une  combinairon  de  rapports  fi  di& 
ficile  ,des  calculs  fi  compliqués  , & une- 
fagacité  fi  rare , qu’il  feroit  infenfé  de  l’at- 
tendre de  la  multitude , & plus  infenfé 
encore  de  faire  dépendre  de  cette  mefure 
l’accompliffement  du  vœu  univerfel  & le 
grand  ouvrage  de  la  profpérité  nationale. 

Il  fauî  repouffer  cette  opinion  de  toutes 
fes  forces , parce  qu’elle  met  en  péril  la 
chofe  publique  ; mais  il  faut  recoimoître:, 
auffi  que  l’auteur  ne  l’a  adoptée  que  parce- 
qu  elle  a un  côté  patriotique , & qu’il  ne: 
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la  routlent  que  par  un  motif  digne  de- 
loge  ; il  a redouté  la  corruption  , & il 
a cru  que  les  réferves  pouvoient  feules  la 
prévenir  ; mais  on  peut  lui  promettre  d’au- 
très  défenfeurs  & des  garants  plus  fûrs. 

Je  ne  dirai  pas  que  lame  de  Louis 
XVI  efl:  trop  pure  & que  fes  miniilres 
font  trop  intégrés  ^ pour  que  la  confiance 
ne  foit  pas  entière;  car  je  ne  dois  pas 
fonder  le  bonheur  de  la  nation  fur  des 
vertus  privées , ni  donner  pour  caution 
a la  confiitution , qui  demeure  , des  hom- 
mes qui  périffent  ; mais  je  dirai  que  fi 
un  Roi  & fes  confeils 'defcendoient  à un 
auffi  vil  moyen  , ils  n’en  retireroient  au- 
cun fruit  5 parce  qu’ils  ne  pourroient 
étendre  la  corruption  jufqu  a la  pluralité; 
je  dirai  que  dans  une  grande  affemblée, 
il  y a des  bornes  pofées  par  la  probité 
publique  , plus  difficiles  à franchir  que 
celles  que  les  conftituans  peuvent  mettre 
dans  leurs  pouvoirs  ^ qu’il  y régné'  une 
majefie  qui  déconcerte  les  traîtres  ; que 
fi  iattention  générale  laiffe  à l’homme 
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pervers  affez  d’audace  pour  énoncer  une 
proportion  criminelle  , elle  lyi  ôte  une 
partie  de  fes  forces  pour  la  défendre  , & 
que  cette  même  attention  doublant  le 
courage  de  Thomme  de  bien , double  aufli 
fes  reffources  , parce  qu’il  trouve  dans  le 
fentiment  qui  Tanime , l’éloquence  qui 
entraîne. 

Que  fi  ces  confidérations  morales  ne  pa- 
roiffentpas  encore  affez  folides,  j’cnpréfen- 
terai  une  qui  doit  produire  une  parfaite 
fécurité.  Pour  qu’un  homme  puiffe  fe 
vendre , il  faut  que  quelqu’un  puiffe  l’a- 
cheter. Les  places  ne  font  pas  affez  mul- 
tipliées; elles  ne  vaquent  pas  affez  à tems, 
car  on  veut  recevoir  le  prix  de  fa  baf- 
feffe  au  moment  où  l’on  s’avilit , & elles 
peuvent  trop  aifément  fe  confronter  avec 
la  conduite  , pour  qu’elles  puiffent  fervir 
d’agent  à un  gouvernement  corrupteur. 
Refte  le  plus  puiffant  de  tous,  l’argent; 
mais  comme  nul  homme , quelque  perfide 
qu’il  fût,  n’auroit  la  hardieffe  de  voter 
pour  qu  il  y eût  des  fonds  fans  un  em- 
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ploî  reconnu  indifpenfable  ^ & pour  em- 
pêcher toutes  les  précautions  tendantes  à 
furveiller  cet  emploi  , à le  fuivre , & à 
s’affurer  qu’il  n’a  pas  été  interverti  , je 
jîe  vois  plus  de  poffibilité  à la  corrup- 
tion* 

Aàcompîiffons  donc  fans  inquiétude  & 
dans  toute  leur  étendue  ^ ces  paroles  d’un^ 
fi  grand  fens  que  prononçoit  Philippe-le- 
Xong  en  1320  ; que  les  bailliages  donnent 
'aux  élus  le  pouvoir  de  faire  ce  que  feroient 
les  citoyens  s^ils  y étoient  eux -mêmes. 

Si  je  ne  mets  point  de  bornes  aux 
pouvoirs  3 je  n’en  mets  point  non  plus: 
aux  inftruâions  ; car  lorfque  nul  citoyen 
'n’a  le  droit  d’enchaîner  le  repréfentant  de 
la  nation  , il  eft  du  devoir  de  tous  de. 
l’avertir,  de  l’aider,  de  leclairêr.  Des  loix 
impérieufes  l’eulFent  arrêté  dans  la  carrière 
qu’il  a à fournir , mais  des  confeils  falu- 
'taires  Fy  feront  avancer  d\m  pas  plus  ra- 
pide ; ils  applaniront  les  obftacles  & pré- 
viendront les  écarts. 

Il  faut  donc  que  les  bailliages,  dans 
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leurs  înftruftions  , parlent  de  tous  les 
maux  qu’ils  connoiffent , de  tous  les  abus 
<3ont  ils  fouffrent , de  toutes  les  réformes 
qu’ils  défirent  ; qu’ils  remontent  aux  eau- 
fes , qu’ils  indiquent  les  effets , qu’ils  dé- 
veloppent les  moyens , & qu’ils  joignent 
à tout  ce  qui  convient  à l’intérêt  généra! , 
tout  ce  qui  pourroit  être  utile  aux  loca- 
lités. Ils  auront  feulement  attention  de 
Supprimer  des  réclamations  trop  vagues 
pour  qu’on  puiffe  en  faire  ufage , & ils 
ne  groffiront  point  inutilement  des  mé^ 
moires  deftinés  aux  Etats -généraux,  de 
tous  les  details  qui , par  leur  nature  , fe- 
roient  du  reflbrt  des  Etats  provinciaux. 

Par  cela  même  que  les  pouvoirs,  com- 
me les  inftrufbons , ont  une  étendue  illi- 
mitée , les  elefleurs  ne  peuvent  apporter 
une  attention  trop  févere  au  choix  des 
reprefentans.  Ils  doivent  chercher  l’hom- 
me auquel  ils  confieroient  leur  fortune  & 
à garder  & à défendre  ; celui  qu’ils  ont 
vu  aux  prifes  avec  l’intérêt  & qui  s’y  eft 
■montré  fupérieur;  dont  la  probité  eft  non- 
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feulement  intaSe  , mais  éprouvée,  qui 
Vnit  à la  vertu  une  raifon  forte  , & qui 
ait  allez  de  calme  pour  écouter  avec 
patience  toutes  les  objeâions , & affez  de 
talent  pour  réfuter  celles  qui  attaqueroient 
le  bien  public. 

Il  eft  fans  doute  d’une  grande  dif&cultê 
de  rencontrer  ces  qualités  dans  un  même 
fujet , mais  les  élefteurs  ne  font  pas  bor- 
nés à un  bailliage.  Ils  peuvent  prendre 
dans  tous  les  lieux  , dans  tous  les  états  , 
& le  royaume  entier  eft  ouvert  à leurs 
recherches  (i). 

A Dieu  ne  plaife  que  j’aie  la  coupable 
penfée  de  porter  la  plus  légère  atteinte  au 
principe  facré  de  la  liberté , ni  à cet  autre 
principe  fi  patriotique , qui  veut  que  le 
choix  des  repréfentans  du  clergé,  de  la 
nobleffe  & du  tiers  , fe  faffe  par  une  dé- 


(i)  On  ne  peut  adopter  les  exdufions  que 
le  Dauphiné  a prononcées.  C’eft  la  feule  in»' 
perfedion  que  l’on  puiffe  relever  dans  une  aulli 
Jage  conftitution, 

libération 
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libération  commune  : mais  il  eft  dans  le 
régime  aftuel  des  motifs  fi  décififs  pour 
une  exception , que  je  ne  puis  m’empê- 
cher de  la  folliciter,  & de  faire  des  vœux 
pour  que  le  tiers  tire  fes  repréfentans  de 
fon  ordre. 

Il  eft  compofé  de  tant  d’hommes  d’une 
vertu  fi  incorruptible  , d un  fi  grand  ta- 
lent , & qui , par  un  travail  opiniâtre  , 
ont  acquis  des  connoiffances  fi  étendues, 
qu’en  circonfcrivant  l’efpace  dans  lequel 
il  peut  choifir , je  ne  crains  point  de  di- 
minuer fes  fecours. 

Je  fupphe  que  l’on  pefe  mes  motifs. 
Jufqu’ici  le  clergé  & la  nobleffe  n’ont 
pris  leurs  reprelentans  que  dans  leur  fein  , 
quoique  le  tiers  ait  été  plufieurs  fois  cher- 
cher le  fien  dans  la  nobleffe.  Seroit-ce  trop 
exiger  que  quelques  exemples  qui  mon- 
traffent  que  les  deux  autres  ordres  ne  fa 
refufent  pas  à la  réciprocité  ? 

Le  peuple  n’a  point  de  privilèges  , & 
il  plaidera  contre  les  privilèges  ; fa  contri- 
bution à l’impôt  n’étant  pas  en  raifon  de 
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fa  faculté  , il  demandera  que  ce  qu’il  paie 
de  trop  'foit  reporté  fur  ceux  qui  ne 
paient  pas  affez  ; ainfi  s’il  n’a  pas , s’il  ne 
doit  point  avoir  de  combat  a foutenir  j 
il  a pourtant,  une  difcuffion  contradic- 
toire à établir;  & quelque  eftime  que 
l’on  puilTe  avoir  pour  fa  partie  adverfe  , 
il  ne  paroîtra  jamais  raifonnable  de  lui 
confier  fa  défenfe.  Ce  ne  feroit  que  par 
effort  qu’un  noble  pourroit  s’identifier  à 
la  caufe  du  tiers , & l’effort  n’a  point  de 
durée  ; il  lui  faut  de  la  vertu  , lorf- 
qu’un  homme  de  cet  ordre  n a befoin  que 
de  fon  intérêt  ; il  y auroit  même  à fe 
tenir  en  garde  contre  un  bon  fentiment , 
car  pour  fe  mettre  à l’abri  du  fôupçon  de 
négligence , le  noble  pourroit  employer 
trop  de  chaleur  , & l’exagération  nuit 
fouvent  autant  que  la  foibleffe. 

Ce  ne  peut  être  qu’à  cette  époque  for- 
tunée où  les  privilèges  pécuniaires  feront 
anéantis , où  les  inégalités  dans  la  répar- 
tition de  l’impôt  auront  difparu,&  où  il 
ne  reftera  d’autres  diftinaions  que  celles 
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qui  tiennent  à la  différence  des  fortunes 
& à la  prérogative  des  rangs , que  la  fo- 
ciété  étant  devenue  véritablement  luic  ^ 
pourra  fe  faire  repréfenter  indifféremment 
par  tous  fes  membres. 


